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Déclaration de politique générale communale 2024-2030
1. Préambule

Les défis planétaires tels que la pauvreté, le changement climatique, l’accueil des migrants, la pollution, le radicalisme religieux, le terrorisme, réclament des actions concertées, un agir « commun », un monde « commun » à défaut d’être un monde parfait.

Mais soyons aussi de bon compte et reconnaissons que même avec un optimisme de volonté et non béat, nous ne devons pas occulter qu’à l’instar de l’amour, la douceur, la générosité, la vérité et de la bonté, … la haine, la violence, l’égoïsme, le mensonge, la jalousie sont aussi des sentiments profondément humains.

Revenons-en à notre petit bout de terre (au regard du monde) et plus singulièrement à notre déclaration de politique communale ! 
Le décret du 19/07/2018 impose que le Collège Communal soumette au Conseil Communal une Déclaration de politique générale communale couvrant la durée de son mandat et comportant au moins les principaux projets politiques ainsi qu’un volet budgétaire reprenant les grandes orientations en la matière.

Notre vision pour les six prochaines années est basée sur notre programme électoral. 

Le Collège Communal mettra tout en œuvre pour respecter les engagements politiques pris en octobre et confirmés dans cette déclaration de politique générale communale.
Cette déclaration de politique générale communale servira d’appui à l’élaboration du plan stratégique transversal.

Le Collège Communal représente la cheville ouvrière politique du PST ; la directrice générale supervise sa mise en œuvre par ses agents et le directeur financier conseille pour une bonne planification financière du programme.

L’administration doit veiller à la qualité de son action et mettre tout en œuvre pour répondre aux demandes de ses concitoyens (accueil aimable, orientation efficace, informations pertinentes, réponses claires et précises, délais raisonnables, …)

L’évaluation des besoins en termes de plan d’engagement, de politique d’investissement du matériel doit continuer à être une action prioritaire.

L’optimisation de la gestion des ressources humaines doit rester une priorité (Plan de formation, évaluation du personnel, et une attention particulière au bien-être des agents.)

En termes de gestion financière, le Collège Communal adoptera une politique à long terme pour les finances communales et leur maintien à l’équilibre.

Il veillera à s’en tenir rigoureusement à ce qui a été budgétisé et par conséquent, il sera particulièrement attentif aux avenants des projets en cours.

La tentation est grande de répondre aux appels à projet qui se sont multipliés tous azimuts ces dernières années, cependant le Collège Communal limitera cette démarche.

Le Collège Communal veillera à mener une gestion transversale, décloisonnée et coordonnée.

Il confirmera plus que jamais son rôle de service public au travers des différents domaines d’actions politiques qu’il vous soumet dans cette déclaration.

Voici ses engagements :

2. Gestion financière et fiscalité 
Couvin a amélioré l’état de ses comptes, notamment par les économies consenties collectivement et par la gestion de la dette qui, au fur et à̀ mesure, ont permis de dégager des moyens financiers conséquents qui ont, à leur tour, permis d’année en année d’inscrire notamment au budget les travaux de la nouvelle administration du Bercet, la création de la Maison de la Forêt, la création d’une seconde nouvelle crèche ainsi que l’engagement de personnel supplémentaire pour maintenir un service optimal répondant aux attentes des citoyens. 

Pour continuer d’assurer des finances saines à la Ville de Couvin, il faudra réfléchir sciemment aux dépenses à envisager pour la réalisation de futurs projets.  En effet, comme déjà annoncé précédemment, et cela reste d’actualité, la charge de la dette augmente d’année en année et la Ville reste tributaire d’éléments qui viennent influencer sa fiscalité. On peut notamment citer : 

· une crise économique globale qui touche les citoyens mais également l’ensemble des autorités publiques européennes ; 

· des autorités régionale et fédérale qui donnent de plus en plus de missions aux communes sans en transférer les moyens ; 

· l’obligation pour les communes, depuis 2013, de maintenir leur budget à l’équilibre ; 

· une situation couvinoise notamment aggravée par : le coût de la zone de police, le coût du service régional d’incendie, la charge de la dette, le CPAS, l’intercommunale des sports 

Les axes de la gestion de nos finances restent : 

· dans la mesure du possible, la mutualisation de certains services entre administrations pour optimiser d’une part, l’efficacité des procédures entre les services et d’autre part, réaliser des économies d’échelle sur les dépenses. 
· la gestion active de la dette ; 
· une fiscalité inchangée sauf éléments extérieurs ; 
· la recherche accrue de subsides ; 
· la recherche de nouvelles recettes peu ou pas exploitées pour le moment mais qui ne toucheront pas à l’activité économique de la région couvinoise ; 
· le contrôle accru des dépenses de fonctionnement avec un accent mis sur la politique énergétique des bâtiments en lien avec l’Agenda 21 local auquel la commune adhère à travers l’agenda 21 de son PCDR ; 
· une attention particulière portée au recouvrement de créances ; 
· la gestion des revenus forestiers à court, moyen et long terme, en intégrant notamment la prise en compte des dégâts réalisés par les scolytes et les changements climatiques, et toutes les raisons qui portent à conséquence sur les recettes de ventes de bois. 
3. Travaux

Nos services gèrent 395 kms de voiries, accotements, talus, signalisations sur une superficie de 207km2.

Nous poursuivrons l’entretien et la réfection de nos voiries communales et de nos chemins agricoles en utilisant les subventions.

Pour la réfection complète de voiries, nous travaillerons principalement via le « plan communal d’investissement » et nous essayerons de phaser certaines interventions « plus importantes » sur fonds propres, en fonction des disponibilités financières.

Des priorités sont à définir et des choix seront à faire en termes d’entretien, de réparation, de renouvellement de nos voiries.

Nous veillerons à ce que nos villes et villages, ainsi que leurs abords soient propres et bien entretenus. Nous veillerons au remplacement du matériel urbain vétuste et/ou dégradé. 

Nous poursuivrons l’enherbement de nos cimetières. Des plantes et arbustes viendront également rendre ces lieux de recueillement plus agréables. 

Nous veillerons à ce que toute demande d’intervention de citoyens obtienne une réponse de notre part et, si celle-ci se justifie, nous y serons attentifs et réactifs, dans la mesure des disponibilités du service et suivant le degré d’urgence attribué.

Nous serons également attentifs à l’entretien et à l’amélioration de nos différents bâtiments. Que ce soit par des renouvellements de toitures, des changements de chaudières, des placements de panneaux solaires, des mises en conformité des installations électriques, …

4. Sécurité-propreté

La sécurité dépasse le simple cadre de l’action policière, elle est une composante primordiale de la qualité de vie des citoyens. 

Nous mettrons tout en œuvre pour garantir la sureté et la salubrité des espaces publics en centre-ville et dans les villages.

Notre politique en matière de sécurité s’articulera autour de 3 axes : préservation de l’espace public, renforcement de la police de proximité et de sa visibilité, soutien à la prévention.

La sécurité routière quant à elle, restera une priorité et principalement la lutte contre la vitesse excessive dans tous les villages.

5. Commerce local- attractivité et dynamisme des centres villes 

Le commerce local est un moteur essentiel pour l’économie de notre commune. 

Nous devons être attentifs à la dynamique commerciale de notre entité. Nous soutiendrons nos commerçants, indépendants et artisans. Nous irons à leur rencontre et désignerons au sein de l’administration, une référente qui constituera la courroie de transmission entre l’administration, le collège et les commerçants /entrepreneurs afin de faciliter les échanges d’informations.

Notre centre-ville couvinois, à l’instar de beaucoup d’autres, ne retrouvera probablement pas le même dynamisme d’antan. Cependant, des commerces de proximité, l’Horeca, des boutiques de « niche » peuvent y trouver leur place. 

Le Collège Communal n’a pas de solution miracle pour endiguer le phénomène des cellules commerciales vides. Nous resterons attentifs aux aides régionales tout en constatant que les dispositifs activés les années précédentes n’ont pas eu les résultats escomptés.

Nous épaulerons les deux associations des commerçants dans leurs activités et soumettrons à leur avis les projets/outils proposés par les autres niveaux de pouvoirs.

Nous pensons que les échanges d’idées, le partage des ressources, la coordination des efforts de chacun sont de nature à améliorer l’économie locale et l’attractivité de nos deux centres villes.

Nous devons prendre des décisions cohérentes en termes d’urbanisme, de mobilité, de fiscalité et veiller à analyser l’impact de nouvelles réglementations communales sur l’activité des entrepreneurs.

L’attractivité de notre commune ne se pense pas uniquement en termes d’offres commerciales mais elle se réfléchit de manière transversale.

Nous sommes conscients de l’interconnexion entre le tourisme, la mobilité, l’urbanisme, la culture, l’offre de services et les commerces.

Se soucier du stationnement, prendre soin du mobilier urbain, être attentif à l’embellissement des espaces publics, au fleurissement, à la propreté, veiller à créer de l’animation sont autant d’objectifs qui participent également à la dynamique commerciale de notre commune.

6. La commune, avec le CPAS, en 1ère ligne de l’action sociale 

Les pouvoirs locaux sont de complexes machines administratives et chaque agent- quelle que soit la fonction qu’il occupe- est un rouage précieux pour que la machine fonctionne bien.

Le CPAS, de par la loi, est un établissement public doté de la personnalité juridique distincte de la commune. Il prend ses décisions- dans les limites de ses compétences- de manière autonome. Il reste néanmoins une administration subordonnée à la Commune.

Au travers de leur autonomie et de leurs missions respectives, la Commune et le CPAS  œuvrent à un cadre de vie agréable pour les Citoyens, créent les conditions indispensables à un « bien-vivre » commun et veillent à donner des perspectives à chacun.

Les énergies sont différentes mais elles sont complémentaires !

Face à l’angoisse de la perte d’un revenu, de difficultés financières, de l’isolement, les Couvinois doivent savoir qu’ils peuvent trouver à leurs côtés un interlocuteur qui veille à leur apporter des réponses pragmatiques.

Les citoyens ont besoin de pouvoir compter sur des services publics de proximité et de qualité. Le CPAS est l’outil principal de la politique sociale locale.

L’enjeu pour ces 6 prochaines années est de répondre aux difficultés des citoyens de la manière la plus efficace et efficiente possible au travers d’une action sociale ouverte à tous.

Nous renforcerons le rôle d’acteur central des politiques sociales communales du CPAS qui assurera non seulement ses missions obligatoires mais également innovera, créera de nouveaux partenariats, veillera à renforcer la qualité de ses services et à en développer de nouveaux au profit de l’ensemble des citoyens couvinois.
7. Développement économique-emploi

La Commune s’inscrit pleinement comme acteur du développement économique et de l’emploi.

Environ deux cents personnes travaillent au sein de nos administrations (commune et CPAS). Elles dépensent une partie de leur traitement sur le territoire communal.

La commune est également un moteur essentiel de l’activité économique par les investissements qu’elle consacre chaque année.

Par ailleurs, il existe des outils spécifiques en termes de développement local et d’emploi (GECO, ASBL insertion professionnelle, Ecole de promotion sociale…). Nous encouragerons leurs activités.

A titre d’exemple, nous avons collaboré par l’intermédiaire du CPAS à l’organisation du salon de l’emploi organisé par la MIRESEM à Couvin.

L’extension de la zone d’activité économique de Mariembourg suscite beaucoup de réactions, d’opposition. Nous les entendons et les respectons. Néanmoins, il faut faire des choix et nous les avons posés dans ce dossier. L’arrondissement de Philippeville et notre commune en particulier se trouvent dans une situation socio-économique difficile. Le projet pose les jalons d’un redéploiement économique de notre région avec de réelles conséquences sur son contexte social ; les entreprises qui viendront s’implanter dans le PAE ayant un potentiel de création d’emplois non négligeables.

Nous encouragerons et soutiendrons la politique de réinsertion socioprofessionnelle du CPAS. Nos administrations doivent utiliser au mieux le rôle d’employeur dans le cadre de la mise à l’emploi des personnes bénéficiaires du revenu d’intégration afin de faire en sorte que ces dernières ne dépendent plus de l’aide de la collectivité et qu’elles fournissent, en contrepartie d’un salaire, un travail utile pour la collectivité.

8. Tourisme

Via l’office du tourisme avec en appui le PNVH, le PN et la MTPL nous valoriserons et promouvrons l’attrait touristique de notre entité.

Nous favoriserons les synergies entre les forces vives de l’entité pour susciter une dynamique touristique dans l’entité. 

La concrétisation de la Maison de la forêt, dans le respect de l’enveloppe budgétaire communale sera notre priorité.

9. Développement rural-nature-environnement-agriculture-bien-être animal
Nous poursuivrons le PCDR et mettrons en œuvre les actions qui en découlent.

Nous serons attentifs à l’amélioration de la visibilité de nos producteurs et agriculteurs locaux (Halles, marché, onglet spécifique sur le site internet de la commune …) en partenariat avec le Parc Naturel. Viroin-Hermeton et le Parc National Entre-Sambre-et-Meuse.
Nous apporterons un soutien à la formation et l’information pour nos agriculteurs et nos éleveurs. 
Nous adapterons notre territoire aux impacts du changement climatique, par la réduction des effets d’îlots de chaleur et des écoulements d’eau lors de fortes pluies.

Nous participerons activement à une politique d’amélioration de la biodiversité en améliorant notre gestion forestière pour l’adapter aux dérèglements climatiques, en renforçant notre politique de réduction de l’usage de pesticides et en réduisant l’éclairage public inutilement gênant pour la faune nocturne.

Nous maximiserons l’utilisation des outils stratégiques de gestion de l’environnement mis en place comme le PCDN, le Parc Naturel, le PARIS, PGRI.

En matière d’espaces verts, nous privilégierons la végétalisation des espaces publics et le renforcement de la biodiversité (arbres, haies, ...).

Dans le respect de la législation, nous veillerons à l’application de critères éthiques et environnementaux dans les marchés publics de la commune.

Nous mènerons une politique de lutte contre la délinquance environnementale plus ambitieuse à la fois dans son aspect préventif mais aussi répressif.

La cellule environnement de l’administration communale poursuivra l’autogestion des patrimoines naturels communaux (forêts, prairies calcicoles…) en partenariat avec le DNF et le Parc Naturel.

Nous utiliserons les outils de dynamisation des zones rurales tout en ayant conscience du constat suivant : Les politiques publiques de dynamisation des zones rurales sont nombreuses et médiatisées. Force est de constater qu’elles ont engendré une complexe machine administrative qui engloutit des moyens financiers disproportionnés par rapport aux résultats. Des projets sont sélectionnés, les porteurs reçoivent une subvention en vue de financer l’engagement d’une personne (certes certainement compétente en la matière) qui sera chargée d’évaluer, de mettre en œuvre les conditions de la future action, de légitimer l’utilisation du subside. Et quand le subside est épuisé, les acteurs sont contraints de se mettre à l’affût d’un nouvel appel à projet en vue de maintenir et/ou récupérer une situation financière. Leur efficience reste relative en ce sens que ce sont des dispositifs qui favorisent la dynamique de l’Entre-soi et servent principalement ceux qui les activent et marginalement un public cible. 

Nous appliquerons les normes de la région wallonne relatives à la protection animale et encouragerons les synergies entre les acteurs concernés de l’entité.

10. Accueil de la Petite enfance

Les futurs jeunes parents de notre entité ont besoin de places d’accueil en crèche.

Nous poursuivrons le dossier initié en 2024 pour la création d’une nouvelle crèche de 21 places sur le site du Bercet. Nous finaliserons le choix du mode de fonctionnement de la structure.

Nous serons attentifs à toute nouvelle mesure prise par les autorités supérieures en vue de faciliter les problèmes organisationnels des jeunes parents.

11. Aînés 

Le vieillissement de la population présente de nombreux enjeux socioéconomiques et nécessite le développement de stratégies à tous les niveaux de pouvoirs.

L’effet conjugué d’un plus grand isolement des personnes âgées (structures familiales plus éclatées et de taille plus réduite) et de forte progression de la population du 4ème âge nous impose de repenser notre politique à l’égard des personnes âgées ; aux formes anciennes de solidarité intergénérationnelle familiale.  Nous constatons que les Pouvoirs publics sont tenus de substituer des mécanismes plus formels de solidarité, mais pesant sur l’ensemble de la collectivité.

Nous poursuivrons les actions pour éviter l’isolement des personnes âgées de notre commune.

Nous informerons régulièrement la population sur les services d’aide à domicile (aides familiales, services du CPAS, services Croix rouge).

Nous poursuivrons nos collaborations avec l’AIHSHSN et le CPAS dans le cadre de la Résidence services et de la maison de repos et de soins sur le site Champagnat.

Nous projetons de faire du site Champagnat un véritable pôle dédié aux personnes âgées.

Depuis 2010, les projets en lien avec le vieillissement de la population voient le jour et nous devons rester attentifs à l’intérêt d’étoffer l’offre de services. 

Nous concerterons avec le CPAS sur de nouvelles actions dans le but d’améliorer le bien-être et la qualité de vie de nos aînés.

Nous poursuivrons et renforcerons les actions en faveur de nos aînés.

12. Logement 

L’accès au logement est une problématique pour un grand nombre de citoyens. Pour le défendre, nous poursuivrons notre rôle d’information et de facilitateur.

Nous poursuivrons les synergies avec la SLSP « Les Habitations de l’Eau Noire » et la collaboration dans le cadre de la gestion des logements « Courthéoux ». 

Par l’intermédiaire de notre nouvel agent référent, nous renforcerons notre rôle de contrôle du respect des normes de qualité des logements. Il sera notamment chargé de mettre en application la taxe sur les logements inoccupés, d’informer les citoyens sur l’ensemble de l’offre logement qu’elle émane de la SLSP, de l’AIS ou du CPAS.

Nous resterons réceptifs à des partenariats publics-privés pour augmenter une offre de logements locatifs et/ou acquisitifs fonctionnels à prix abordables pour des publics cibles tels les retraités, les jeunes travailleurs.

Nous essayerons d’empêcher l’occupation d’un bien dont l’état n’est pas conforme à une vie décente.

Nous poursuivrons une politique d’acquisition et/ou de démolition des parcelles.

13. Santé

Nous serons réceptifs à tout nouveau projet porteur de plus-value en termes de santé pour nos concitoyens.

Via le CPAS et son plan de cohésion sociale, nous continuerons à placer la prévention au centre de notre politique de santé (journée dépistage diabète, organisation de séances de pédicure médicale, …).

L’accès à de soins de santé de qualité doit rester une priorité. Le maintien d’un Hôpital de proximité est une préoccupation majeure pour notre région. Cependant, depuis la fusion des hôpitaux, le poids de la commune au sein des organes de gestion est devenu tout relatif. Nous devons néanmoins être attentifs aux décisions prises et à leur impact sur l’accessibilité aux soins pour nos concitoyens.

Le maintien d’un poste d’urgence à Chimay est essentiel.

La pénurie de médecins généralistes est une réalité. En tant que pouvoir local, nous devons nous assurer d’activer tous les leviers disponibles pour favoriser l’installation de nouveaux médecins dans notre commune.

14. Enseignement-accueil extra-scolaire accueil de l’enfance

Nos écoles assurent non seulement une mission éducative mais aussi favorisent la vie dans nos villages et sont un facteur d’attractivité pour de futurs habitants.

Nous devons préserver notre enseignement de qualité en faisant en sorte que chaque école dispose d’une infrastructure moderne (digitalisation), avec des abords sécurisés et d’un accès à des activités sportives, culturelles et intergénérationnelles  
Nous veillerons à répondre aux différents appels à projets pour les aménagements autour des écoles, pour une meilleure gestion de l’énergie dans les bâtiments, pour l’aménagement des cours des écoles. 

Nous continuerons à donner la possibilité de repas chauds dans les écoles.

Nous nous assurerons de former nos accueillantes extras scolaires. 

Nous mettrons en avant les accueils et leurs accueillantes, un métier souvent invisible que l’on va essayer de rendre visible. 

Nous encouragerons les projets scolaires de type participatif (classes vertes, excursions, …).

15. Vie associative - Jeunesses

La vie associative joue un rôle fondamental dans nos villages, elle renforce le lien social, crée des espaces d’échange et de solidarité. Elle favorise également la transmission des savoirs et traditions locales.

Nous soutiendrons au mieux les associations et nous encouragerons les initiatives afin de renforcer le vivre-ensemble

Nous maintiendrons notre soutien aux événements traditionnels, culturels et/ou folkloriques.

Nos espaces publics sont des lieux de rencontre, de détente et de partage. Il est essentiel de les maintenir propres, accueillants et sécurisés pour le bien-être de tous. L’entretien régulier des aires de jeux permet à nos enfants de s’amuser en toute sécurité, tout en favorisant la convivialité entre les générations. Préserver ces lieux, c’est préserver la qualité de vie dans notre village.

Nous nous engageons à garantir l’accès et la participation des jeunes et des familles à la culture, ainsi qu’à la pratique d’activités sportives. 

Offrir à chacun la possibilité de s’épanouir, de se cultiver et de se divertir sera au cœur de notre action.

16. Communication : Proximité et transparence pour être plus proches des citoyens

Pour la période 2024-2030, notre volonté est de maintenir une proximité constante avec l'ensemble de la population. 
Dans un contexte de numérisation accrue, nous veillerons à une cohabitation équilibrée entre les supports papier, numérique et oral.

Notre projet d’une nouvelle brochure communale repose sur la volonté d’offrir un support informatif encore plus proche des citoyens. La diffusion d’informations culturelles, relatives à l’actualité de la commune ou aux services administratifs permettra à nos concitoyens de rester « branchés ».

Notre souhait est également de permettre à toutes les associations couvinoises de disposer d’un espace de communication (et non publicitaire) afin de partager leurs missions, leurs projets et réalisations.

La dérive citoyenne via les réseaux sociaux où tout le monde a son mot à dire sur tout et sur tout le monde et cela en toute impunité, doit nous pousser à davantage redynamiser les citoyens sur du concret et nous inciter, mandataires locaux, à prendre du recul par rapport à ce que les citoyens expriment souvent spontanément.

Nous poursuivrons la retransmission des conseils communaux et veillerons à maintenir un site internet communal riche pour qu’il soit un véritable portail de la vie locale occupant une place centrale dans la communication du pouvoir local vers les citoyens.

Nous serons également attentifs à la clarté et la compréhension des réglementations et des procédures.

La participation citoyenne est une ressource pour la démocratie représentative.

Nous veillerons également à une utilisation optimale de nos moyens de communication.

17. Culture

La culture est un facteur d’épanouissement. 

Le centre culturel et la bibliothèque participent pleinement à la dynamique du cœur de ville.

Nous encouragerons les synergies avec la bibliothèque, l’OCTC, le CCCC ET les forces vives de l’entité.

Nous soutiendrons les initiatives visant à développer la promotion d’une identité culturelle pour notre commune.

Nous poursuivrons nos soutiens aux associations musicales et folkloriques.

Nous valoriserons nos artistes locaux et leurs créations.

18. Sport

Le sport est un vecteur essentiel de santé, de lien social et de dynamisme local. Nous soutenons pleinement les initiatives sportives qui animent notre territoire et favorisent la pratique pour tous. Dans cette dynamique, l’entretien régulier et l’accès facilité à nos infrastructures, déjà nombreuses et de qualité, sont une priorité. Préservons ensemble ces équipements au service de tous les habitants.

Nous nous efforcerons d’améliorer encore notre offre en matière d’infrastructures sportives, notamment par la réalisation prochaine de terrains de padel. Cette démarche vise à diversifier les activités proposées et à répondre aux attentes des habitants.

Nous apporterons tout le soutien possible aux différents clubs sportifs. 

Nous mettrons en place un système de subsides dédié aux clubs qui ne bénéficient pas d’infrastructures mises à disposition par la commune. Cette mesure vise à garantir l’équité et à encourager toutes les pratiques sportives.

19. Mobilité- aménagement du territoire- urbanisme- énergie 

Notre commune joue un rôle central tant au niveau économique, social, culturel et environnemental.

Nous activerons les outils émanant de l’Union européenne et de la Région pour soutenir notre développement.

La commune développe progressivement une politique de gestion de la mobilité. Les fiches projets du Plan Communal de Mobilité permettront de dégager de nouvelles pistes de mobilité et de prioriser les investissements. 

Nous resterons attentifs aux modes de transport doux et veillerons à mener des réalisations concrètes pour encourager les déplacements alternatifs.

Nous veillerons à faciliter et sécuriser l’accès aux bâtiments publics.

Le maintien de la ligne 132, la ligne TEC Express, l’autoroute, le développement du télétravail, le prix des terrains encore relativement accessibles par rapport à d’autres communes doivent nous inciter à offrir à nos jeunes l’opportunité de démarrer leur vie active au sein de leur commune, dans un cadre de vie attrayant. Privilégions les initiatives, les projets qui vont dans ce sens (développement écoquartiers, vente de terrains communaux, création de logements dédiés aux jeunes…)

Nous resterons attentifs au développement harmonieux des espaces de vie de nos concitoyens en activant les fiches de l’opération de développement urbain.

En matière d’énergie, nous sommes conscients de la nécessité de diminuer l’empreinte carbone et de poursuivre les projets en cours qui participent à cet objectif.

Nous continuerons à sensibiliser et à encourager le personnel communal à adopter un comportement responsable dans le cadre de la consommation d’énergie.

Nous continuerons d’accompagner les citoyens dans leur transition énergétique, dans la rénovation de leurs logements et de les sensibiliser à l’utilisation rationnelle de l’énergie, afin de lutter contre la précarité énergétique.

Afin de préserver l’identité de notre commune et de renforcer la cohérence de son développement, nous engagerons une réflexion sur l’harmonisation des styles architecturaux. Cette démarche vise à valoriser notre patrimoine bâti tout en encadrant les nouvelles constructions de manière esthétique et durable.
Par ailleurs, l’activation du schéma de développement territorial et la mise en œuvre de notre schéma de développement communal (SDC) permettront de mieux définir les centralités, d’organiser les fonctions urbaines (logement, commerces, espaces publics...) et d’orienter les aménagements futurs dans une logique équilibrée et respectueuse de notre cadre de vie.

20. Une conclusion non pour clore mais ouvrir le débat…

Le Plan Stratégique transversal se chargera de mettre en musique la partition qui vient de vous êtes présentée.

La qualité de vie de nos concitoyens est la pierre angulaire de la politique communale.
                                                                                     Le collège communal couvinois
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